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… à l’hôpital 
et au-delà ! 

 

 

Mardi 7 avril, Donald Trump menaçait 
d’« effacer une civilisation »… avant de conclure 
un cessez-le-feu avec l’Iran, moyennant la 
réouverture du détroit d’Ormuz. Mais après une 
première journée de négociations vendredi 10 
avril, le vice-président des États-Unis, J.D. Vance, 
a claqué la porte. Le lendemain, Trump a menacé 
de refermer le détroit d’Ormuz, puis d’organiser un 
blocus des ports iraniens. Le prix du baril de 
pétrole a de nouveau bondi sur les marchés 
internationaux. 

 
Si le cessez-le-feu en Iran et autour du golfe 
Persique est précaire, il ne concerne pas le Liban. 
Plus de 350 personnes ont perdu la vie dans les 
bombardements israéliens mercredi 8 avril, et 
encore des dizaines d’autres les jours suivants. 
Depuis début mars, le bilan est de plus de 2 000 
morts. 
 
Une guerre contre les peuples et les classes 
populaires 
 
Trump prétend avoir obtenu une « victoire totale » 
contre l’Iran et son programme nucléaire. Mais, 
entre menaces de destruction totale, ultimatums, 
phases d’apaisement et main tendue au régime, il 
semble surtout en grande difficulté pour imposer 
sa loi, alors que ses alliés du Golfe veulent un 
retour au calme, que son partenaire israélien 
pousse en sens inverse, et que sa politique est 
massivement contestée aux États-Unis. 
 
Personne ne pouvait sérieusement croire que les 
bombes de Trump et Netanyahou aideraient les 
classes populaires d’Iran à se libérer de leur régime 
oppresseur. Et de fait, il tient bon, pour le moment. 
Alors qu’en décembre et janvier, un soulèvement 
populaire avait fait trembler le régime, les 
bombardements n’ont abouti qu’à terroriser 
davantage la population et donner un prétexte au 
régime pour renforcer la répression.  
 

Depuis fin mars, au moins sept personnes arrêtées lors 
des manifestations ont été mises à mort et plusieurs 
dizaines, dont des mineurs, risquent l’exécution à tout 
moment. 

À bas la participation française ! 

Les grandes puissances et leurs alliés ne défendent 
que leurs intérêts, leur mainmise sur les ressources 
et le fruit du travail des classes laborieuses. La 
France et les pays européens n’échappent pas à 
cette règle. 

Macron a beau désapprouver la guerre, et même 
refuser certaines demandes de Trump, la France 
n’est pas moins partie prenante lorsqu’elle envoie en 
Méditerranée orientale et dans le Golfe son porte-
avions, ses frégates et ses sous-marins, lorsqu’elle 
participe à des missions de surveillance et à 
l’interception de drones et de missiles, ou qu’elle se 
propose de déminer le détroit d’Ormuz. 

Et si le gouvernement français s’émeut du sort du 
peuple libanais, c’est toujours pour dédouaner le 
gouvernement israélien du sang qu’il a sur les mains. 
Sa seule ambition est de maintenir son influence au 
Liban et l’implantation de ses grandes entreprises. Au 
risque de replonger le pays dans une guerre civile, 
qui aura pour cibles les classes populaires chiites du 
sud du pays. 

En France, le gouvernement fait tout pour empêcher 
la dénonciation des crimes des puissances 
impérialistes et de leur complice israélien. C’est ce 
que montrent les intimidations et arrestations de 
militantes et militants de la solidarité avec la Palestine 
et le projet de loi Yadan qui assimile critique de l’État 
israélien et antisémitisme. Mais ici comme ailleurs, 
aucune mesure ne fera taire la révolte et la solidarité 
internationale des exploités ! 

 

Bombardements meurtriers, blocus maritime : 
Trump et Netanyahou embrasent toujours le 

Moyen-Orient 
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Super-Picsou  
Toujours à la recherche d'économie le gouvernement à 
décider de s'attaquer aux autorisations spéciales 
d'absence (ASA). La mobilisation des agents et les 
réactions syndicales ont en partie fait reculer le 
gouvernement, qui a quand même réussi faire passer 
quelques trucs bien pourris, comme la non prise en 
compte des délais de route pour un mariage ou un 
décès. On vous assure que si on se téléportait, on 
viendrait surtout leur mettre des baffes.  
 
Personnel ouvrier du GH : la mobilisation s’étend ! 
Ce mardi, 90 ouvriers venus de 7 hôpitaux différents se 
sont réunis en assemblée générale. Il y a 3 semaines, 
la direction avait tenté de leur imposer une 
réorganisation : remise en cause de leurs horaires, 
baisse de salaire liée à la diminution du nombre de 
gardes et conditions de travail dégradées. En face, les 
collègues s’étaient mobilisés, notamment en 
envahissant le CSEL, instance réunissant syndicats et 
direction. Et la direction a reculé en annonçant la 
suspension du projet. Mais ce n’est que partie remise. 
Prochaine étape : étendre la mobilisation. Les 
collègues vont contacter leurs collègues dans toute 
l’AP-HP et de construire des cahiers de revendications. 
Très bonne idée, qui doit inspirer tous les services ! 
 
Hôpital crossing : nouveaux horizons  
Depuis la flambée des prix, de nombreuses collègues 
ont dû renoncer à leur voiture… voire à rentrer chez 
elles. Venir travailler devient plus cher que rester chez 
soi. Alors pour limiter la casse, les collègues prennent 
les transports. Trains bondés, horaires restreints, 
correspondances aléatoires. Pour certaines, c’est un 
train par heure. Le reste du temps ? On attend. Ou on 
se débrouille. Et ça, la direction s’en lave les mains. 
Aucun aménagement des horaires, aucune adaptation 
du travail. Comme si tout ça n’existait pas. À nous 
encore d'assumer les coûts de leur sale guerre. 
 
À Mondor, la direction envoie les flics aux grévistes 
À Hôpital Henri-Mondor, le 9 avril, la direction a fait 
intervenir une trentaine de policiers pour évacuer le 
hall de l’hôpital où voulait se réunir une soixantaine de 
femmes de ménage mobilisées contre la dégradation 
de leurs conditions de travail. Transférées chez 
Derichebourg en début d’année, elles dénoncent des 
retards de paie, de versement des tickets resto et 
remboursements de transport, et même le passage à 
un matériel plus pénible ! En grève le 7 mars puis le 8 
avril, la police les attendait le lendemain pour les 
intimider. Des collègues essentielles à l’hôpital, 
payées au lance-pierre, traitées comme des voyous. 
Ce sont les directions dont les méthodes sont 
mafieuses ! Police hors des hôpitaux ! 

 
Grève pour les salaires à la RATP dans les ateliers 
de Vaugirard dans le 15e ! 
Ils exigent 300 euros de salaire en plus, et ils ont bien 
raison ! C’est ce qui nous manque pour réussir à vivre 
et pas survivre. Ils s’organisent avec des assemblées 
générales pour discuter de comment organiser la lutte, 
et en comité de grève pour décider eux-mêmes. On a 
tous besoin d’augmentations de salaire, surtout à 
l’heure où les prix grimpent, ceux de l’essence mais 
bientôt aussi du gaz et en général ! 
 
USA : la lutte contre ICE, aussi à l’hôpital 
Trump a autorisé ICE à traquer les migrants jusque 
dans les lieux qui lui étaient autrefois 
interdits : écoles, églises, hôpitaux. A l’hopital, nos 
collègues américains réussissent parfois à contrer les 
opérations de cette milice raciste, notamment dans 
les hôpitaux « low-cost » destinés aux patients les plus 
pauvres : grâce à des groupes WhatsApp, des 
manifestations devant ou dans l’hôpital, la 
participation au mouvement « No Kings », etc. : les 
idées ne manquent pas outre-Atlantique. Ici aussi, 
refusons le racisme et l'agression de nos collègues sur 
notre lieu de travail, sous toutes ses formes. 
 
Les patrons nous filent des boutons 
Le nombre d’arrêts de travail augmente. N’importe qui 
en déduirait que c’est parce que le travail devient de 
plus en plus dur, qu’on est en sous-effectif partout, 
qu’on nous exploite jusqu’à l’os, que y a de plus en 
plus de contrats ultra-précaire… Mais pas le 
gouvernement ! Non, lui, il se dit qu’il faut davantage 
nous fliquer, contrôler, punir. Il va même jusqu’à 
inventer un « bouton d’alerte » accessible sur le site du 
ministère du travail, pour que les patrons signalent les 
arrêts « anormaux ! Mais cette pseudo-fraude est 
complètement fantasmée. Ceux qui fraudent c’est les 
patrons : 12 milliards d’euros, c’est le montant de la 
fraude du patronat qui ne paie pas les cotisations 
sociales ! Nous on se casse le dos et on n’aurait pas le 
droit de s’arrêter ?! 
 
 

NON À LA GUERRE ! 
 

HALTE A L'INTERVENTION MILITAIRE IMPERIALISTE 
AMÉRICANO-ISRAÉLIENNE AU MOYEN-ORIENT ! 
AUCUNE PARTICIPATION FRANCAISE À CETTE 

SALE GUERRE ! 
 

RASSEMBLEMENT 
17 AVRIL, 19H | RÉPUBLIQUE 

 


